EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  DIRECTOIRE 
DU  DEPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE. 

Du  i8  Février  1792, 

ans  la  féance  du  18  Février  1792,  Tan  4®.  de  la 
Liberté  , où  étoient  MM.  Besson,  Préfident  en  l’abfence  ; 
Brunet  , Lagrange  , Pavy  , Populle  , Pariat  , Gauthier  , 
Lorange  , Adminiftrateurs  ; Mayeuvre  , Procureur-général- 
lyndic  ; & Gonon  , Secrétaire- général. 

W les  états  de  fituation  des  opérations  relatives  à l’aBiettc 
des  Contributions  foncière  & mobiliaire , ‘adrelTés  par  MM.  les 
Ir^ureurs-fyndics  des  Diftriéls  , defquels  il  réfulte  : 

vue  dans  le  Diftriél:  de  Lyon  les  rôles  de  la  Contribution 
^nciere  des  Communes  de  Cuires  - la  - Croix  - Rouffe  & de 
Vaile  ont  été  mis  en  recouvrement  , que  celui  de  la  ville  de 
Cyon  le  fera  mcelTamment  ; 

V matrices  de  rôle  de  la  Contribution  mobiliaire  de 

Vailc  & Cuires-la-Croix-RouBè,  font  fur  le  point  d’être  dépofées^ 
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au  Secrétariat  du  Diftrid  ; mais  que  celle  de  la  ville  de  Lyon 
a éprouve  des  retards  par  le  peu  d’emprelTement  de  beaucoup 
de  Citoyens  à s’être  conformés  aux  avertiflements  fucceflifs  qui 
leur  ont  été  donnés  de  faire  leurs  déclarations  , pour  qu’on 
pût  déduire  fur  leurs  cotes  mobiliaires  ( à ceux  qui  font  pro- 
priétaires ) leur  revenu  foncier,  & à ceux  qui  ont  pris  des  Pa- 
tentes , la  taxe  proportionnelle  à la  valeur  locative  de  leurs  ^ 
Atteliers , Boutiques,  Magafins  , &c. 

Que  dans  le  Diftriâ:  de  la  Campagne  de  Lyon  , 6 2 Muni- 
cipalités n’ont  pas  fait  l’envoi  de  leurs  procès-verbaux  de  la 
divifion  du  territoire  en  ferions,  & qu’il  n’y  a que  3 ma- 
trices de  rôles  de  Contribution  foncière , qui  aient  été  dépofées 

au  Secrétariat.  ' , 

Dans  celui  de  Roanne  les  états  déferions  de  toutes  les  Muni- 
cipalités ont  été  envoyés  , & ax  matrices  de  rôle  de  Contri- 
bution foncière  ©nt  été  depofees , dont  la  ont  ete  mifes  en 
recouvrement. 

Dans  celui  de  Vilîefranche  54  Municipalités  font  en  arrière 
d’avoir  adrefle  leurs  procès-verbaux  de  la  divifion  du  territoire 
en  fedions  , 14  matrices  de  rôle  ; de  Contribution  foncière , & 
4 de  Contribution  mobiliaire  ont  été  dépofées  au  Secrétariat , 
& 9 rôles  ont  été  mis  en  recouvrement. 

Dans  celui  de  St. -Etienne  aa  Municipalités  n’ont  pas  fait 
l’envoi  de  leurs  procès-verbaux  defedions  , 15  matrices  de  rôle 
de  Contribution  foncière  & i matrice  de  rôle  de  Contribution 
mobiliaire  ont  été  dépofées,  & la  rôles  ont  ete  mis  en  re- 
couvrement. 

Dans  celui  de  Montbrifon  10 1 Municipalités  font  encore 
en  retard  d’avoir  fait  parvenir  leurs  procès-verbaux  defedions; 
8 matrices  de  rôle  de  Contribution  foncière  feulement  ont  ete 
dépofées. 

LE  DIRECTOIRE  du  Département  , profondément  affligé 
des  lenteurs  qu’éprouve  l’afflette  des  Contributions  foncière  & 

mobiliaire  ; ‘ 111,  n-  j 

Convaincu  que  le  falut  de  la  > France  dépend  de  lexaditude 
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.&  ‘de  raccélération  da  recouvrement  des  impofitions  , Sc  que 
le  devoir  le  plus  important  des  Adminlftrations  eft  de  hâter 
les  travaux  préparatoires  des  Contributions , <Sc  de  féconder 
ainfi  l^emprelîement  qu’ont  fans  doute  tous  leurs  Concitoyens 
d’acquitter  leur  part  des  charges  publiques  ; ^ 

Confidérant  que  les  états  de  fituation  des  operations  rela- 
tives aux  Contributions  , qui  doivent  lui  parvenir  toutes  les 
huitaines  par  les  Adminiftrations  de  Diftriàs , ne  lui  font  pas 
adreffées  par  toutes  , avec  la  même  exaélitude  ; 

Que  l’objet  le  plus  effentiel  de  ces  Adminiftrations  eft  que 
l’expédition  des  rôles  exécutoires  fuive  immédiatement  la  ré- 
ception de  la  matrice  de  ces  rôles  ; 

Qu’en  effet , fi  plufieurs  confidérations  peuvent  exeufer  les 
Municipalités  en  retard  fur  un  travail  plus  compliqué  & beam 
coup  moins  proportionné  à leurs  facultés  & a leurs  lumières  , 
rien  ne  fauroit  exeufer  l’indifférence  & l’inaélion  ^es  Direc- 
toires de  Diftriéls  dans  une  opération  qui  n’exige  d eux  que 

volonté  & furveillance;  ^ ^ 

Confidérant  que  fi  après  avoir  parlé  des  grands  interets  de 
la  patrie  on  pouvoir  defeendre  a de  moindres  confidérations  y 
on  rappelleroit  ici  aux  Officiers  municipaux  que  1 interet  par- 
ticulier de  leurs  communes  doit  les  exciter  a achever  promp- 
tement leurs  matrices  de  rôle  , puifque  les  demandes  en 
réduélion  ne  peuvent  être  admifes  qu  autant  que  les  Com- 
munautés les  adrefferont  dans  les  deux  mois  de  la  réception 
du  mandement , & juftifieront  avoir  mis  leurs  rôles  en  recou- 
vrement , conformément  à l’art.  XXIÏI  de  la  Loi  du  a8 

Août  1791  ; ^ J dla 

Que  la  furcharge  énorme  que  le  Département  de  Rhône 

& Loire  a éprouvée  dans  la  répartition  générale , ne  peut  être 
un  motif  de  découragement  pour  les  Officiers  municipaux , 
chargés  de  préparer  les  matrices  de  rôle  , puifqu  aux  ternies 
de  la  Loi  , tout  Citoyen  François  ne  peut  etre  affujetti  qu  au 
paiement  du  fixieme  de  fon  revenu  pour  la  Contribution 
■foncière  , & au  quarantième  pour  fa  cote  d’habitation. 1 
Confidérant  enfin  que  plus  l’etat  éprouvé  de  befoips  , & 

’ A ^ 


r 


.(4) 

plus  les  Adminiftrateufs  doivent  redoubler  d’efforts  & de  zele  ; 
que  le  moment  eft  venu  où  le  Département , après  avoii> 
épuifé , dans  les  différentes  lettres  aux  Diredoircs  de  Diftrids  , 
tout  ce  que  fon  zele  a pu  lui  fuggérer  de  follicitations  & 
d’exhortations  preffantes , doit  écarter  de  lui  toute  condefeen- 
dance  qui  deviendroit  foibleffe , & ufer  de  tous  les  moyens* 
pour  fatisfaire  aux  devoirs  qui  lui  font  impofés  ; 

Oui  M.  le  Procureur-général-Syndic  en  fes  conclufions  ; 

LE  DIRECTOIRE  a arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  eft  enjoint  aux  Municipalités  qui  font  en  retard  d’avoir 
adreffé  aux  Direéloires  de  Diftriéls  les  procès-verbaux  de 
divifion  du  territoire  de  leurs  Paroiffes  en  feélions , de  les  leur 
faire  parvenir  dans  le  délai  de  huitaine  apres  la  réception  du 
préfent  Arrêté. 

I 1. 

Ce  délai  expiré,  les  Diredoires  de  Diftriéls  enverront, 
aux  frais  des  Municipalités  qui  ne  fe  feroient  pas  mis  en  réglé  , 
des  Commilîaires  auxquels  elles  feront  tenues  de  remettre  fans 
délai  ces  procès-verbaux  de  fcébons. 

I IL 

Tous  les  Citoyens  qui  auroient  négligé  de  faire  leurs  dé- 
clarations , foit  pour  la  Contribution  foncière  , foit  pour  k 
Contribution  mobiliaire  , font  prévenus  de  fatisfaire  à ce  que 
les  Loix  leur  preferivent  à cet  égard , d’ici  au  Mars. 

I V. 

A défaut  par  eux  de  s’y  être  conformés , les  Officier  muni- 
cipaux , après  le  délai  preferit , fuppléeront  aux  déclarations  qui 
n’auront  pas  été  faites  ou  qui  feront  incomplettes , d’après  leurs 
connoiffances  locales  & les  preuves  qu’ils  pourront  fe  procurer , 
& procéderont  tout  de  fuite  à la  confeélion  des  matrices  de  rôles. 

V. 

Lorfque  les  rô^s  auront  été  arrêtés , les  contribuables  qui 
jtt’auront  pas  fait  -leurs  déclarations , ne  feront  plus  admis  à 
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(îemander  une  dédu(5tion  fur  leurs  cotes  mobiliaires  à raifon 
de  leur  revenu  foncier  ^ ou  de  la  taxe  proportionnelle  à la  valeur 
locative  de  leurs  magafins,  boutiques.  & attcliers  fur  le  pied 
de  laquelle  ils  ont  payé  leurs  patentes  , conformément  à l’inf- 
truébon  fur  l’art.  XX  de  la  Loi  concernant  la  Contribution 
mobiliaire  du  i8  février  1791  ; laquelle  porte , « que  le  délai 
» pendant  lequel  le  contribuable  feroit  tenu  de  juftifier  de  la 
» déduélion  qu’il  peut  prétendre,  feroit  borné  pour  1791  , à 
)}  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication  de  l’état  des  habi- 
» tants  domiciliés  dans  la  Commune  ; qu’il  ne  fera  accordé 
» aucune  dédudion  à ceux  qui  ne  profiteront  pas  de  ce  délai 
» parce  qu’il  feroit  trop  embarraflant  de  -la  faire  lorfqu’une 
I)  fois  les  rôles  auront  été  arrêtés  , & que  le  contribuable  en 
ï»  retard  n’éprouvera  que  la  jufte  peine  de  fa  négligence  en 
» payant  fans  dédudion.  » 

VI. 

Les  Diredoires  de  Diftrids  veilleront  attentivement  à ce 
que  les  Vifiteurs  des  Patentes  , dans  les  tournées  qu’ils  font 
chargés  de  faire , aident  les  Municipalités  arriérées  dans  leurs 
opérations. 

VII. 

Le  Procureur -fyndic  de  chaque  Diftrid  , enverra  fana 
délai , fl  fait  n’a  été , au  Receveur , une  note  fignée  de  lui , 
des  Municipalités  qui  n’auroient  point  encore  fait  parvenir 
leurs  matrices  de  rôles  , pour  que  le  Receveur  ait  à décerner 
la  contrainte  folidaire  contre  les  Officiers  Municipaux  & le 
Procureur  de  la  Commune  , pour  le  paiement  des  quartiers 
échus  de  la  fomme  tptale  , affignée  par  les  mandements  , 
diftradlon  faite  du  montant  des  fommes  payées  d’après  le 
rôle  d’à -compte  de  1791  , & la  préfenter  au  vifa  du  Direc- 
toire du  Diftrid.  Auffi-tôt  que  la  contrainte  aura  été  vifée, 
le  Receveur  du  Diftrid  fera  tenu  de  la  mettre  à exécution , 
fous  peine  de  refponfabilité  ; le  tout  conformément  à l’Inf- 
trudion  fur  le  titre  II  de  la  Loi  fur  la  Contribution  foncière, 
du  Décembre  1790. 


VIII. 

Le  Procureur-fyndic  de  chacj}:e  Diftn<5l  fera  tenu , fous  fa 
.refponfabllité  , d’envoyer  au  commencement  de  chaque  femaine, 
au  Procureur-général-fyndic  , les  états  de  fituation  jdes  opé- 
xations  concernant  les  Contributions  foncière  & mobiliaire. 

IX. 

Des  Commiflaires  nommés  par  le  Direéloire  du  Départe- 
ment , fe  . rendront  inceffamment  dans  les  Diftrids  de  la 
-Campagne  de  Lyon  , Villefranche  , Roanne  , Saint  - Étienne 
& Monrbrifon  ^ à l’efl'et  d’y  prendre  une  connoiflance  précjfe 
Sç  détaillée:  de  la  fituation  des  opérations  relatives  à l’alliette 
des  cpntributions  , & des  caufes  qui  en  retardent  les  progrès. 

X. 

Les  Commiffaires  s’affurcront  fi  , conformément  à l’art.  IV 
de  l’Arrêté  du  Confeil  général  du  Département  du  30  Novembre 
1791  , les  Direéloires  de  ces  Diftrids  ont  nommé  & envoyé 
un  Commiflaire  par  deux  Cantons , pour  vérifier  fi  les  limites 
de  chaque  Commune  , avec  les  Communes  yoifines  ^ font 
définitivement  réglées , & procéder  , dans  le  cas  contraire  , 
à cette  délimitation  ; & fi  d’après  les  procès  - verbaux  qu’ils 
dévoient  dreffer  fur  l’état  des  opérations  relatives  à i’affiette 
des  contributions  , les  Diredoires  des  Diftrids  de  la  Campagne 
de  Lyon  & de  Montbrifon  , ont  nommé  & défigné  aux 
Municipalités  arriérées  , les  Commifiaires  chargés  de  les  aider 
& de  parachever  les  matrices  de  rôles.  Dans  le  cas  où  ces 
nominations  n’auroient  pas  été  faites  , ils  y feront  procéder 
iur-le-  champ. 

XI. 

Les  Commiftaires  s’aftureront  enfuite  fi  , conformément  à 
l’Inftrudion  annexée  à la  Loi  du  Décembre  1790  , les 
Diredoires  de  Diftrids  ont  établi  un  bureau  , chargé  de  tous 
■les  calculs  , états  , tableaux , & autres  expéditions  relatives 
à la  tranfcription  des  rôles  ; & fi  les  bureaux  qu’ils  trouveront 
établis  , font  compofés  de  fujets  propres  à en  remplir  les 
fondions  , & en  nombre  fuffifant , ]^ur  que  l’expédition  du 
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foie  exécutoire  fuive  , fous  huit  jours  au  plus  , la  réception 
de  la  matrice  de  ce  rôle.  f 

XII. 

Ils  vérifieront  fi  les  Adminiftrations  de  Diftriéls  ont  fatkfait 
à l’égard  des  Municipalités  en  retard  , à toutes  les  difpofitions 
qui  leur  étoient  prescrites  par  l’Arrêté  du  Confeil  général  du 
Département , ci-defTus  cité. 

I. 

Ils  feront  exécuter  d^ant  eux  toutes  les  opérations  qu’ils 
jugeront  convenables , pour  accélérer  les  travaux  du  bureau , 
la  confeélion  & l’expédition  des  rôles. 

XIV. 

Le  rapport  des  Gommiffaires  fera  adreffé  , fans  délai  , par 
le  Direéloire  du  Département  au  Mîniftre  des  Contributions 
publiques. 

XV. 

Il  eft  enjoint  à tous  les  Receveurs  de  Diilriéls  , de  faire 
paffer  diredement , toutes  les  huitaines  , au  Diredoire  du 
Département  , l’état  nominatif  des  rôles  qu’ils  auront  reçus , 
& le  certificat  de  leur  envoi  aux  Municipalités. 

LE  DIRECTOIRE,  au  furplus  , croit  devoir  répéter 
à fes  Concitoyens  , qu’ils  peuvent  efpérer  un  dégrèvement 
furies  Contributions  foncière  & mobiliaire,  que  l’Adminiflration 
a déjà  demandé  , & ne  ceffera  de  folliciter  de  toutes  fes 
forces  , à raifon  de  la  furcharge  énorme  que  le  Département 
a éprouvée  dans  la  répartition  générale. 

Qu’ils  ont  droit  à faire  réduire  le  principal  de  leur  contri- 
bution foncière , au  fixieme  de  leur  revenu  net  j & leur  cote 
d’habitation  au  quarantième  , conformément  aux  Loix  des  lo 
Avril  & 3 Juin  1791. 

Mais  que  la  Loi  du  18  Août  1791  , qui  détermine  les 
réglés  à fuivre  pour  les  • décharges  & rédudions  , porte , 
art.  XXIII , « que  les  demandes  en  rédudion  que  formerons 
« les  Communautés  , ne  feront  a^mifes  qu’autant  qu’elles  feront 
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» aclreflees  au  Diredoire  du  Département , dans  les  deux  mois 
« du  jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement  , & qu’elles 
« juftifieront  avoir  mis  les  rôles  en  recouvrement.  » 

Qu’ainfi  il  eft  du  devoir  des  Municipalités  , de  l’intérêt  de 
tous  les  contribuables , de  concourir  à la  plus  prompte  confec- 
tion des  matrices  de  rôles  , & d’épargner  à l’Adminiftration 
la  [dure  néceflité  dont  la  Loi  lui  fait  un  devoir  de  rejeter  les 
• pétitions  des  Communes  en  rédudion  , fi  leurs  rôles  n’ont 
pas  été  mis  en  recouvrement  deux  mois  après  la  réception 

des  mandements.  , , 

Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  & envoyé  aux  Directoires 
de  Diftrids , à l’effet  de  le  tranfmettre  aux  Municipalités  de 
leurs  Refforts  , pour  être  publié  & affiché  ; ce  dont  les  Officiers 
Municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux  Procureurs  - fyndics 
des  Diftrids  , dans  la  quinzaine  ; & ceux  - ci  au  Procureur- 
général-fyndic  , quinzaine  après. 

Collationne, 

Si^ni  s Gonon  > Secret^^irc-generaL 

O 


A LYON,  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar  Delaroche  , 
mx  Halles  de  ft  Greaette.  1792. 


